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Malgrë, une
relance dans la
construction,
le marchó prive
n'arrive plus
subvenir au
besoin
"logement".
amEgamigimmmi,

Mme G. et le droll au
logement

Mme G. est une gentile vieille dame d'environ 70
ans, rondelette, qui souffle des qu'elle doit marcher
un peu plus vite on monter quelques marches. A la
mort de son mari ii y a 4 ans (suite a une longue et
grave maladie) Mme G. vend leur maisonnette uni-
familiale afin de payer les dettes accumulóes au cours
de la maladie de son mari.

Avec le reste, elle s'achete un tout petit studio a
Luxembourg. Bien vite, elle realise qu'elle s'est fait
rouler: l'immeuble oil se situe son studio est vetuste,
les reparations incombant a la copropriéte sont fre-
quentes et onereuses (chaudiere, ascenseur, toil).
Avec ses 25.000.- de pension de veuve par mois, elle
est obligee de contracter un prat aupres d'une caisse
privee belge pour payer ses factures. En fait, bien
vite, elle n'arrive plus a joindre les bouts. Afin de
resoudre le probleme une fois pour toutes, elle decide
de vendre le studio. Elle louera un petit studio quel-
que part, part, paiera son loyer et ses charges et n'aura plus
A se faire de soucis. Bien vite, elle trouve un acque-
reur. Elle pale ses dettes, le reste lui servira pour le
demenagement et pour s'installer dans son nouveau
domicile. Avec les nouveaux proprietaires elle a
convenu d'un delai de 3 mois.

D'ici 1A, elle aura silrement trouve un nouveau loge-
ment. Mme G. n'a pas fait les comptes avec un mar-
die du logement hypertendu, oil les loyers augmen-
tent de fawn galopante, et oil la demande excede net-
tement l'offre. Confiante au debut, de plus en plus
paniquee au fur eta mesure que le temps passe, Mme
G. parcourt les journaux, court les agences, sur-
chauffe le telephone a la recherche d'un logement
adapte a ses besoins et ses moyens. En vain. Les trois
mois sont passes. Les nouveaux proprietaires lui ac-
cordent un autre mois, puis mettent l'affaire au tribu-
nal.

Finalement mi-novembre, Mine G. trouve un loge-
ment. Le logement en question est un studio situe
dans une commune peripherique de la Ville de
Luxembourg, compose d'une grande piece (salon -
chambre a coucher) d'une cuisine separee, partielle-
ment meublee et d'une douche, le tout pour 13.000.-
par mois plus 3.000.- de charges. L'agence chargee
de la location l'a inforrnee qu'elle pourra voir le stu-
dio le mame jour a 14.(0 heures. Afin d'être la pre-
miere, Mme G. se rend sur les lieux des 13.30 heures.

La piinurie de logements
Lorsque l'agent linmobilier arrive a 13.45 heures,
elle est encore la premiere, a 14.00 heures ils sont une
quinzaine. Des qu'elle a vu le studio, Mme G. dit
l'agent qu'elle desire le louer. Celui-ci l'informe
qu'un couple interesse est prat a lui donner en main
une "sur-commission" de 10.000.- pour avoir le stu-
dio, mais que si elle lui offre la manne somme elle
pourra signer le contrat, puisqu'elle etait la la pre-
miere. Mme G. n'a que 8.000.- sur elle; elle les lui
propose, en disant qu'elle ne peut pas payer plus. Ii
accepte. L'accord est conclu. Le lendemain, Mme G.
se rend a l'agence pour signer le contrat et remettre
un mois de loyer plus charges (16.000.-), un loyer
comme garantie (13.000.-), et un loyer comme com-
mission, pour 1 'agence (13.0004. Pour chacun de ces
montants, l'agence remet un recu, pour les 8.000.-
de la sur-commission aucun rect.' n'est sign& Quant
aux des, Mme G. les recevra mi-decembre, puisque
l'actuelle locataire du studio les remettra a ce mo-
ment-1A.

Le moment venu, Mme G. telephone a l'agence, pour
convenir d'une date pour aller chercher les des. L'a-
gent immobilier lui demande de passer au bureau, il
y aurait des problernes. La jeune file occupant le stu-
dio n'a en fait pas encore resilie le contrat par Ocrit.
Elle devait quitter le studio pour le ler janvier 1989
pour aller vivre avec son copain, mais comme ils se
sont disputes, elle va chercher autre chose. Peut-atre,
suggere l'agent iummobilier, la jeune fille serait prate
a retourner provisoirement chez sa mere, si on lui
versait une indemnite. Mme G. ne salt que dire. L'a-
gent contacte d'un autre bureau la jeune fille par te-
lephone; celle-ci se declare d'accord de quitter le stu-
dio pour le ler janvier 1989 contre une indemnite de
40.000.-. Mme G. demande a reflechir. Rentree chez
elle, elle a la bonne idee de contacter son avocat; ce-
lui-ci l'intime a ne pas ceder au chantage (car c'est
bien de chantage qu'il s'agit) et d'essayer de parler
au responsable de l'agence, afin de faire valoir ses
droits. Ce que Mrne G. va faire. Le responsable pense
que Mme. G. dolt avoir mal compris; les des du stu-
dio sont deja a l'agence, elle n'a qu'a passer les cher-
cher. Mme G. lui signale l'histoire des 8.000.- a quoi
il lui est rópondu que leur agence ne pratique pas de
"sur-commission", rnais que celle-ci est courante au-
pres d'autres agences et qu'elle peut atteindre les
40.000.- - 45.000.-.1Finalement, Mme G. aura la clef
de son studio.
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Toute cette histoire lui aura coilte beaucoup de temps,
de sante et d'argent. Mme G. a maintenant une habi-
tation mais pour combien de temps? Avec 25.000.-
de pension et 16.000.- de loyers avec charges, it ne
lui reste que 9.000.- par mois pour vivre. Elle gri-
gnote ses maigres economies, mais bien vite, it n'en
restera plus rien.

Qu'en est-il du droit au logement pour Mine G.?
et pour des eentaines d'autres ménages dans des
situations similaires?

Le marche du logement locatif est sature. Pour un
logement propose a la location, se presentent au
moins une quinzaine de menages interesse.s. Dans
une telle situation d'exces de la demande, prend pied
une segregation sociale par le logement:
- les proprietaires pousses par la demande (et les

agences ittunobilieres, avides de profit) augmentent
leurs loyers a chaque nouvelle location; les ménages
se trouvant au bas de l'echelle des revenus (retraitds;
population ouvriere et plus spdcialement etrangere,
families monoparentales, beneficiaires du revenu mi-
nimum garanti) sont exclus du marche normal du lo-
gement. Its devront se retrancher stir des logements
sans aucun confort, parfois meme insalubres. Il est de
plus en plus frequent de rencontrer des ménages qui,
en situation de crise, vivent pour une pOriode plus ou
moins longue clans un mobilhome ou une caravane
ou parfois meme dans une voiture.

La discussion sur etabl issement d'une allocation de
loyer (c. a d. d'une contribution financiere de l'Etat
au paiement du loyer pour les ménages a faibles re-
venus) est actuellement a l'ordre du jour.

Malgre une relance dans la construction, le rnarche
prive n'arrive plus a subvenir au besoin "logement",
le pouvoir public devrait done tenter de palier a ce
manque afin de recrder un certain dquilibre du mar-
che locatif. Une politique sociale du logement peut
soit s'attacher a róguler le fontionnement du rnarche
locatif au moyen d' interventions ldgislatives, pour
autant qu'elles soient contrOldes et actualisdes rdgu-
lierement, soit tenter de compenser le manque de lo-
gements par une propre construction, adapt& aux be-
soins et moyens des exclus du marche normal.

Les interventions ldgislatives peuvent 'etre de diffd-
rents types:

1. La loi actuelle laisse porte ouverte a sous les abus.
Au moment de la location, le proprietaire definit son
loyer comme bon lui semble. Le locataire, pour ob-
tenir tin loyer equitable ne pourra que s'adresser au
bout de 6 mois de location A la commission des loyers
de sa commune. Bien souvent avec pour resul tat que
le loyer est effectivement adaptd a la loi et diminue,
mais ausi que peu de mois apres la procedure en com-
mission des loyers le proprietaire rósilie le contrat de
bail pour besoin personnel (ou pour transformations).
Or, dans ce cas, la loi donne entiere satisfaction au
proprietaire. Le locataire doit deguerpir. Intdressante
l'anecdote circulant dans differents services qui veut
qu'un juge ait donne raison a une proprietaire invo-
quant une resiliation d'un contrat de bail pour besoin
personnel au profit de son ex-mari. Ce fait, qui n'en
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est probablement pas tin, rend bien le sentiment d'im-
puissance de bon nombre de locataires et explique
leur reticence a s'adresser a une commission des
loyers. Pour palier a ce risque, it faudrait ajouter p.
ex. une regle de non-resiliation des contrats de bail
clans les 3 ans suivants une procedure en commission
des loyers.

En fait, les proprietaires louent de plus en plus des
"meubles". En effet, en placant quelques meubles
(dont la qualite laisse souvent a desirer) dans un ap-
partement on ne tombe plus sous le coup de la loi; le
loyer peut alors etre librement defini selon la "loi du
marche". Ne pourrait-on pas egalement prevoir des
loyers legaux maximums pour les "meubles"?

2. Le legislateur pourrait aller plus loin et definir un
mode de fixation obligatoire des loyers. Ainsi pour-
rait-on imaginer un systeme oil le proprietaire d'un
logement pour pouvoir louer celui-ci devra se munir
aupres d'une instance publique competente d'une
autorisation de location, servant egalement d'autori-
sation de salubrite du logement a louer et indiquant
le loyer maximum pouvant etre percu stir base de la
loi.

les proprietaires choisissent, parmi les nombreux
candidats leur "locataire - modele": pas d'enfants,
pas de femmes seules, pas d'etrangers. Ilse cite donc
une categorie de ménages qui sont a priori "handica-
pes" sur le marche locatif prive.

Si rid& en soit n'est pas a rejeter, son application
dans le contexte actuel risquerait surtout d'aggraver
encore la situation quant au niveau des loyers. Les
ménages a faibles revenus qui actuellement ne peu
vent pretendre a des logements locatifs prives vien-
draient grossir les rangs des candidats a la location
privee, puisqu'ils auront effectivement le moyen de
payer le loyer demande. Avec comme consequence
une aggravation de Li competition parmi les deman-
deurs (effet de surenchere) et une adaptation - vers le
haut bien stir - des loyers (et de la valeur des immeu-
bles). De plus, il est inconcevable que l'Etat subven-
tionne par une loi des proprietaires (parce que fina-
lement c'est bien de ca qu'il s'agira) qui enfreignent
sans gene une autre loi (celle sur les loyers) concue
par le meme Etat.

Ce n'est que greffdz a des mesures legales de contrOle
systematique des loyers que la mise en place d'une
allocation - loyer pourra contribuer a un redresse-
ment du dósequilibre social en matiere de logement
locatif.

3. Quant aux Agences Immobilieres, it serait utile de
reflechir a des modes de contrOle de leurs agisse-
ments. Ou alors, aller jusqu'a creer des agences im-
mobilieres publiques dont les services seraient aussi
bien gratuits pour le proprietaire que pour le locataire
et qui, outre de servir d'intermddiaire, pourrait
conseiller l'un comme l'autre quanta leurs droits et
devoirs respectifs.
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Soudain, tout bascule. A cause d'une broutille (une
radio qui marche trop fort), c'est le drame. Un
homme est tue, la pizzeria de Sal incendiee, l'appa-
rente cohabition entre Blanes et Noirs debouche sur
un massacre. Le rire qui dominait encore quelques
minutes auparavant reste en travers de la gorge. Le
spectateur, pris de court de voir une tragedie alors
n'attendait qu' une gentile comedie, est d'autant plus
desargonne que c'est precisement le heros auquel,
Blanc ou Noir, il avait fmi par s' identifier, c'est Moo-
lcie qui lance la premiere pierce (en l'occurence une
poubelle clans la vitrine de Sal), dormant ainsi le si-
gnal de l'attaque.

Une fois de plus, mais cette fois de facon beaucoup
plus percutante, Spike Lee refuse les bons sentiments
et les chemins battus. A l'heure oil la non-violence et
la tolerance semblent choses acquises, il fait un film
pour denoncer l'hypocrisie qui se cache derriere ces
termes. Dans son dossier de presse, il a ecrit: "Un des
plus gros mensonges qui a cours chez nous est de
pretendre que les differences de races, de croyances
et de religions ne comptent plus: nous sommes tons
des Americains. C'est faux, cela a toujours ete faux.
Demandez donc aux Indiens d'Amerique ce qu'ils en
pensent!"

Dans le generique de fin defile une citation de Martin
Luther King. Reprenant confiance dans l' universalite
des droits de l'homme, les Francais a Cannes ont ap-
plaudi a tout rompre. Vient ensuite une citation de
Malcolm X ("la violence en cas de legitime defense
n'est que de l'intelligence"). Les applaudissements
se sont arretes nets. Pourtant le film ne traite que de
cela, de l'opposition entre ces deux voies represen-
tees chacune par des personnages précis. Seul Moo-
kie est d'abord sans parti-pris. C'est donc lui (et ce
n'est pas par hasard que Spike Lee interprete lui-
meme ce personnage-1A) qui devra choisir entre elles,
decider de "ce qu'il faut faire". Le film s'appelle "Do
the right thing". Mookie a-t-il fait ce qu'il fallait?
Spike Lee ne tranche pas. Entre Malcolm X et Martin
Luther King, la solution passe probablement quelque
part au milieu. Cela n'arrange pas les bien-pensants
qui preferent voir les Noirs se trainer a genoux a re-
glise en attendant qu'un gentil blanc veuille bien les
sauver (voir "Mississippi Burning"). D'autant plus
que Spike Leec lame haut et fort "Stay black!" et de-
die son film aux Noirs assassines par des Blanes!

Alors? Alors, certains n'ont guere apprecie qu'un ci-
neaste noir fasse un film, ambigu certes, mais haute-
ment politique. Qui plus est, tin film qui s'adresse au
grand public et qui est produit par UIP, un des geants
americains. Le film sort done sur de tits nombreux
&Tans, aux Etats-Unis comme en Europe.

Un grand nombre de critiques americains ont tire a
boulets rouges stir Spike Lee. Pas moil's de soixante
(!) articles lui ont ete consacre en moil's de quinze
jours. Its ont condamne "le brutal message racial du
film", annonce des emeutes, l'ont rendu d'avance re-
sponsable de la defaite du candidat noir a la mairie
de New York (mais le candidat noir, David Dinkins,
a gagne!), lui ont reproche de gommer des aspects
comme la drogue (comme si de parler de la drogue
pouvait faire oublier le vrai sujet du film). "Village
Voice" a qualifie le film de "afro-fascist-chic" et l'a
compare aux films de la cineaste nazie Leni Riefens-
tahl. En France, "Telerama" se demande si Spike Lee
est "un moraliste lucide peignant avec un peu d'a-
vance une fatalite ineluctable" ou "un dangereux py-
romane se plaisant a allumer des feux pour mieux
pretendre les avoir prevus". La "middle-class" noire
americaine qui se veut integree s'est sentie mal
l'aise. Les autres, ceux qui se retrouvent dans les per-
sonnages du film, applaudissent pendant les scenes
d'emeute mais a la fm, le calme revient. Contraire-
ment ace qu' avaient predit certains journalistes, "Do
the right thing" n'a pas rallume la haine raciale et
Fete, a New York, n'a pas ete plus chaud que les
annees precedentes.

Fait scandaleux, le jury de Cannes n'a donne aucun
prix a "Do the right thing", lui preferant des films de
qualitë mais (sans jeu de mots) bien pales a cote de
celui-ci. Aux yeux de Wim Wenders et de ses cone-
gues, Spike Lee a sfirement commis une faute impar-
donnable: faire un film politique qui n'est pas en-
nuyeux et nullement manicheen (car Spike Lee n'ac-
cable ni les tins ni les autres), un film coup de poing
d'une audace extreme (le brusque changement de ton
en plein milieu du film), qui beneficie de plus d'une
formidable bande-son (rap) et qui developpe un lan-
gage visuel original et tres personnel. Pour une fois,
nous serons d'accord avec les Cahiers du Cinema:
"Do the right thing" est un film moderne!

Viviane Thill

Un film
politique qui
n'est pas
ennuyeux et
nullement
manicheen, un
film coup de
poing d'une
audace
extreme.
avrommemarc.,
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Bien stir, toute modification legislative necessite une
volonte politique et une prise de conscience preala-
ble. Or, alors que le probleme du logement existe de-
puis longtemps ce n'est que ces derrieres ann6es
qu'il se manifeste de facon particulierement aigue.
Aussi n'est-ce que depuis tres peu que les politiciens
ont dOcouvert ce probleme, ce qui provoquera sans
aucun doute un dOcalage entre l'existence de celui-ci
et la mise en place de solutions. D'ailleurs, et l'expe-

rience etrangere le prouve egalement, des mesures
legislatives de regulation du marche prive ne suffi-
sent pas. Elles permettront sans doute de limiter en
partie abus et injustices, mais ne sauront guere re-
equilibrer offre et demande de logement.

Aussi, l'intervention active au moyen de la construc-
tion d ' habitations devrait-elle etre consid6r6e comme
pilier d'une politique sociale du logement.

Extrait de "Inter-Actions Faubourgs
Newsletter" n4/1989
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